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Chacun a ses particularités, ses interlocuteurs. Mais il est
vrai que la culture est un portefeuille difficile : peu d’ar-
gent – même si les Fonds structurels, qui aident les régions
en difficulté ou en reconversion, sont devenus une impor-
tante source de financement de la culture – et un public
qui était jusqu’ici plutôt méfiant envers les institutions
européennes. J’ai donc eu un travail de conviction à effec-
tuer, des rencontres à multiplier, d’où de nombreux dépla-
cements dans les États membres. Mes collègues au sein du
Collège ont parfois l’impression que les «culturels» se
contentent de recevoir de l’argent de l’Europe sans expri-
mer la moindre gratitude. 
Favoriser la dimension 
européenne de la culture
Quelles sont les principales réalisations à mettre en avant et
les chantiers que vous estimez n’avoir pu mener à terme ?
Quelles seraient les priorités de l’agenda dans les années
à venir ?
Pour les années qui viennent, plusieurs pistes, législatives
ou semi-législatives, sont en route. Ainsi, la récente propo-
sition de Recommandation du Parlement européen et du
Conseil sur la protection des mineurs et de la dignité
humaine et le droit de réponse vient compléter et adapter
le dispositif établi en 1998 en tenant compte de l’expé-
rience acquise et des développements. La nouvelle propo-
sition introduit de nouvelles dimensions fondamentales
(éducation aux médias, droit de réponse, coopération en
matière de classification des programmes et lutte contre
les discriminations). Je suis notamment persuadée que l’é-
ducation critique à l’image doit monter en puissance dans
Quel bilan dressez vous de votre mandat comme
Commissaire européen à la culture ?
Je suis à la fois satisfaite et déçue. Satisfaite, parce que l’i-
dée que l’Union européenne élargie a besoin de soutenir
les échanges culturels, le cinéma, a progressé, à la fois au
sein du Collège et parmi les gouvernements nationaux.
Ceci m’a permis d’obtenir plus de moyens financiers pour
les programmes «Culture 2000» et «Media Plus», avec de
bonnes chances que des programmes rénovés et dotés
d’un budget acceptable leur succèdent en 2007. Je suis
aussi heureuse d’avoir menée une action de dynamisation
du cinéma européen, avec, depuis l’année dernière, la
Journée de l’Europe au Festival de Cannes, ainsi que les
«Cinedays» qui permettent à des milliers d’Européens de
découvrir leur patrimoine cinématographique. En outre,
nous aidons au quotidien des centaines d’acteurs culturels
européens à travailler ensemble, à tisser des liens de plus
en plus denses, notamment dans et avec les nouveaux
États membres de l’Union.
Mais je suis aussi déçue que, malgré ces progrès, l’impor-
tance des échanges culturels, du dialogue entre cultures,
ne soit pas encore pleinement reconnue comme un instru-
ment privilégié pour la construction d’une identité euro-
péenne partagée et dans nos relations avec les pays tiers.
La diversité culturelle est une richesse que nous sous-
exploitons.
La culture, constitue-t-elle un portefeuille comme les autres
à Bruxelles ? Comment la dimension culturelle est-elle per-
çue par vos collègues au sein du Collège ?
Je crois qu’aucun portefeuille n’est comme les autres.
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nos systèmes éducatifs et que l’Union européenne devra
accompagner ce mouvement, faciliter les échanges de
bonnes pratiques, mettre au point des indicateurs de per-
formance.
Quant à la directive «télévision sans frontières», qui reste le
cadre juridique indispensable à l’audiovisuel en Europe,
comme le souligne la plupart des professionnels, je crois
que nous devons nous préparer au moment où il y aura
une réelle percée du numérique et une convergence tech-
nologique. Ce n’est pas encore le cas, mais je sens des
signes d’évolution en ce sens. Si la télévision reste le
moyen le plus important d’accès à l’information et aux dis-
tractions pour les citoyens européens, le DVD prend une
importance accrue pour la distribution des films et la dif-
fusion de contenu audiovisuel sur Internet et sur les télé-
phones mobiles de troisième génération se développe. Les
schémas de création, de distribution et de consommation
des contenus audiovisuels sont en pleine évolution : la
numérisation se traduit avant tout par un accroissement
extraordinaire de l'information et du contenu audiovisuel
transmis au citoyen. Des programmes spécifiques — infor-
mation, culture, sport, divertissement etc… — seront à la
disposition des téléspectateurs qui pourront développer
leur propre programme indépendamment des heures
effectives de diffusion.
Or, grâce aux consultations approfondies que nous 
mènerons encore cette année sur la Directive, la nouvelle
Commission disposera d’une base solide et suffisamment
durable pour envisager sereinement la question de l’op-
portunité et des modalités d’une éventuelle révision du
cadre réglementaire de la politique audiovisuelle commu-
nautaire.
Au-delà de la télévision et des services audiovisuels, j’ai
également considéré que la question de la conservation et
la mise en valeur du patrimoine cinématographique euro-
péen méritaient plus qu’une référence rhétorique dans nos
discours. À mon initiative, la Commission a donc adopté
en mars dernier une proposition de Recommandation sur
le patrimoine cinématographique et la compétitivité des
activités industrielles connexes. La recommandation porte
sur tous les aspects du patrimoine cinématographique : la
collecte, le catalogage, la création de bases de données, la
préservation, la restauration, mais également son utilisa-
tion à des fins pédagogiques, académiques, culturelles et
de recherche, et la coopération entre les institutions
responsables à l'échelle européenne.
Je suis particulièrement fière des solutions que nous avons
su dégager avec mon collègue Mario Monti en matière d’ap-
plication des règles de concurrence dans le secteur audiovi-
suel. En matière d’aide d’État, la question cruciale pour le
secteur des aides au secteur cinématographique a bénéficié
d’une nouvelle sécurité juridique grâce aux orientations 
que j’ai pu entériner dans la Communication concernant 
certains aspects juridiques liés aux œuvres cinématogra-
phiques et autres œuvres audiovisuelles. La confirmation de
ces orientations dans la Communication de suivi adoptée
en mars dernier démontre notre volonté d’offrir un environ-
nement stable pour le développement d’un aspect fonda-
mental des politiques audiovisuelles nationales.
De même, en ce qui concerne les aides d’État au service
public de radiodiffusion, l’on ne disposait pas, lors de ma
prise de fonctions, d’un instrument juridique définissant les
conditions auxquelles le financement public devait satisfai-
re pour être apprécié comme compatible avec les règles du
traité sur les aides d’État. La Communication sur les aides
d’État au service public de radiodiffusion, qui a été adop-
tée en 2001, offre désormais la sécurité juridique nécessai-
re aux radiodiffuseurs publics, dont le rôle est essentiel
dans nos démocraties libérales, ainsi qu’aux radiodiffuseurs
commerciaux, dont la valeur ajoutée ne saurait être non
plus sous-estimée dans le cadre du système dual existant
aujourd’hui dans la plupart des États membres. Cette
Communication, qui se fonde notamment sur le Protocole
d’Amsterdam sur le service public de radiodiffusion, a
notamment servi de base aux décisions de la Commission
dans les affaires afférentes au financement de la RAI, de la
BBC, de RTP ainsi que de France Télévisions. À cet égard, 
je suis déçue de la démission des États membres devant
l’ineptie de la programmation de trop nombreuses télévi-
sions publiques. Les gouvernements ne prennent pas leurs
responsabilités quant aux missions de service public que les
chaînes publiques devraient assurer, préférant souvent les
laisser copier les dérives que connaissent les télévisions pri-
vées pour faire de l’audience à tout prix.
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Le texte du projet de traité constitutionnel fait référence
aux «héritages culturels, religieux et humanistes de
l'Europe», et aux valeurs issues de cet héritage. Sans
oublier notre charte des droits fondamentaux, qui deman-
de à l'Union de respecter la diversité culturelle, religieuse
et linguistique.
Je crois que la dimension culturelle de l’Europe est insé-
parable de son patrimoine spirituel et moral. Nous soute-
nons d’ailleurs des projets autour de la musique religieuse,
de la restauration de sites religieux. Il est important aussi
que les communautés immigrés ou issues de l’immigration
s’intègrent grâce à la culture. 
Avec l’élargissement et l’accroissement du nombre de
langues officielles de l’Union, des voix se font entendre
pour dénoncer le coût du plurilinguisme intégral dans les
institutions européennes. Dans la société, l’anglais
devient sans cesse plus dominant comme langue de tra-
vail et les jeunes européens le choisissent comme pre-
mière et souvent comme seule langue étrangère.
Comment analysez-vous cette évolution et ses consé-
quences ? Quelle est la politique de la Commission en la
matière ?
La question des langues dites «officielles» ne se trouve
pas parmi mes responsabilités. En ce qui concerne les lin-
gua francas, nous disons de manière très claire que le sim-
ple apprentissage d'une lingua franca ne suffit pas. Tout
citoyen européen devrait avoir des compétences lui per-
mettant de communiquer dans au moins deux langues
autres que sa langue maternelle. Il s'agit d'un objectif
ambitieux, mais les progrès réalisés par plusieurs États
membres montrent qu'il est parfaitement accessible.
Nous devons surtout faire passer le message aux parents
qu'une seule langue étrangère ne suffit pas et qu'ils ont
tout intérêt à ce que leurs enfants apprennent d'autres
langues que les «grandes» comme la langue d'un pays
voisin par exemple.
Mettre les nouvelles 
technologies au service 
des œuvres
En matière d’application des règles de concurrence aux
entreprises, j’ai veillé à ce que nous ne perdions pas de vue
la nécessité de disposer dans le secteur vital des médias,
d’entreprises européennes d’une taille suffisante pour être
compétitives au niveau mondial. J’ai dû en particulier sou-
ligner cette exigence dans une série de cas de concentra-
tion verticales et horizontales concernant en particulier le
secteur de la télévision à péage et celui de la consolidation
des plateformes satellitaires. 
Un autre sujet important a été d’assurer que les accords de
licence des droits télévisuels pour les évènements sportifs,
notamment le football, ne renforcent pas les positions
dominantes.
Laisser s’épanouir la diversité
des cultures
Comment articuler au jour le jour la défense de la diversi-
té culturelle des États membres et la mise en évidence de
l’héritage culturel commun de l’Europe ? Y a-t-il parfois
tension entre un objectif politique d’unification à l’échelle
du continent pour légitimer l’intégration européenne, et le
respect des particularismes nationaux ou régionaux ?
C’est justement dans cette articulation que se trouve la
valeur ajoutée de l’action européenne : la mission de cette
dernière est bien de contribuer à l’épanouissement des
diverses cultures, tout en mettant en évidence nos liens
culturels et nos valeurs communes, en construisant une
identité partagée. Il est essentiel de favoriser la diffusion
des cultures en Europe, surtout lorsque la diversité cultu-
relle de l’Europe se trouve renforcée grâce à l’élargisse-
ment ; il faut que les citoyens se connaissent, se compren-
nent mutuellement, et sachent ce qu’ils ont en commun.
Je ne vois pas de tension entre Europe et régions, mais
complémentarité. 
Un débat s’est développé à propos de la référence à l’hé-
ritage chrétien de l’Europe dans le Préambule de la cons-
titution. (…) Dans quelle mesure et comment l’Europe
intègre-t-elle cette dimension religieuse dans sa politique
culturelle ? La religion fait-elle partie de la culture ?
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E-gouvernance, société de la connaissance… Les nouvelles
technologies apparaissent comme un objectif majeur sur
l’agenda de l’action publique européenne. Quel bilan dres-
sez-vous de l’impact de ces nouvelles technologies sur l’ac-
cès à la culture ?
Je constate que de plus en plus de projets culturels soute-
nus par le programme «Culture 2000» recourent aux nou-
velles technologies (internet, cédéroms, etc..). Les nouvelles
technologies permettent également à un large éventail de
nouveaux opérateurs culturels de prendre part à la pro-
duction et à la distribution de leurs œuvres à l'échelle
mondiale. 
Pour les détenteurs de droits, les nouvelles technologies
amènent également de nouveaux risques, en particulier de
piratage et d’usage illicite des œuvres. Mais elles offrent
également de nouvelles possibilités en matière de gestion
de leurs droits. La Commission a pris de multiples initiati-
ves visant à combattre les premiers tout en exploitant plei-
nement les seconds. Ainsi, nous avons lancé une réflexion
sur les nouvelles possibilités de gestion électronique des
droits (Digital Right Management – DRM) qui sont inti-
mement liées au développement de nouvelles formes de
distribution et de commercialisation des œuvres en ligne.
Ce processus peut, je le crois, utilement stimuler le déve-
loppement de nouveaux modèles économiques pour l’ex-
ploitation des œuvres et le développement de nouveaux
services audiovisuels.
La Commission a fait de l’éducation à l’image l’un de ses
chevaux de bataille pour accompagner l’usage croissant
des nouveaux médias par les enfants. Quelle évaluation
peut-on faire du plan d’action «e-learning» lancé en 2001 ?
En effet, l’initiation aux médias et l’éducation à l’image
constituaient une composante importante du plan d’ac-
tion «e-learning». L’objectif essentiel était de garantir pour
tous, et plus particulièrement pour les jeunes, une meilleu-
re compréhension des différences entre information et
publicité, entre fiction et réalité, entre virtuel et réel. À
cette fin, une attention particulière fut accordée au déve-
loppement d’approches réfléchies et critiques envers tout
type de média ainsi qu’à l’acquisition des compétences de
base nécessaires à leur exploitation. J’ai dit plus haut que
ce thème va encore monter en puissance, aux niveaux
national et communautaire.
Ici et là, des controverses naissent sur le régime de pro-
priété des médias et sur des monopoles qui mettraient en
danger le pluralisme. Peut-on envisager une véritable poli-
tique de régulation à l’échelle européenne en la matière ? 
Le pluralisme des médias est un point essentiel pour le
bon fonctionnement des démocraties. La question de la
protection de ce pluralisme est une question très complexe
à laquelle on ne saurait pas apporter une réponse simple,
et une éventuelle réponse ne doit pas forcément se faire
au niveau communautaire. En effet, il n’ y a pas de base
juridique dans les traités pour proposer des mesures spéci-
fiques pour assurer le pluralisme des médias, et on peut
douter de l’impact sur les libertés du marché intérieur, qui
pourrait justifier une initiative communautaire.
Des mesures qui contribuent à sauvegarder le pluralisme
des médias existent déjà, comme les dispositions de la
directive «Télévision sans frontières» relatives aux contenu,
notamment celles ayant trait à la promotion des œuvres
européennes et des œuvres de producteurs indépendants.
Le programme «Media» joue aussi à cet égard un rôle
important.
Propos recueuillis par François Foret




1 L’interview à été réalisée par François Foret par courrier électronique
en mai 2004.
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